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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE  
DECRET n° 2002- 652 du 2 juillet 2002 portant création, organisation et fonctionnement des structures de gestion du Programme décennal de l’Education et de la formation (PDEF)

RAPPORT DE PRESENTATION
A la faveur de « l’Initiative spéciale des Nations unies pour l’Afrique, » le Gouvernement du Sénégal développe, en collaboration avec les partenaires techniques et financiers, la société civile, les collectivités locales, un Programme décennal de l’Education et de la formation (PDEF) qui fixe les objectifs, les stratégies et les besoins en financement pour le secteur durant la période 2000- 2010.
Le PDEF est fondé sur une vision éducative qui prend en compte les mutations intervenues dans l’environnement interne et externe du système éducatif. Il constitue un cadre pour intégrer les différents niveaux du système éducatif dans une dynamique globale de développement harmonieux plus conforme aux possibilités et priorités nationales et mettre en cohérence l’ensemble des activités à développer dans le secteur durant la décennie. Les objectifs poursuivis couvrent ainsi tous les sous-secteurs et reposent sur les axes d’orientation suivants :
[image: -] élargissement de l’accès à l’éducation et à la formation à tous les niveaux ;
[image: -] renforcement de la qualité et de l’efficacité de l’offre d’éducation et de formation à tous les niveaux ;
[image: -] création des conditions pour une coordination efficace des politiques et programmes d’éducation et de formation et une rationalisation de la mobilisation et de l’utilisation des ressources.
L’exécution de ce programme a démarré en 2000, dans un contexte marqué par la loi n° 96-07 du 22 mars 1996 relative à la décentralisation . Avec cette loi, les collectivités locales assurent désormais la responsabilité du développement de l’éducation et de la formation à l’échelon local.
L’option du PDEF est de conforter la décentralisation de la gestion de l’éducation et de la formation pour une meilleure prise en charge des besoins de la base.
Dans un tel contexte, le développement du secteur repose sur une planification de type décentralisé. Celle-ci passe par la conception, la réalisation et l’évaluation de plans régionaux, départementaux et locaux de développement de l’éducation ainsi que de projets d’école et d’établissement, dans le cadre d’un partenariat regroupant les collectivités locales, les autorités administratives et scolaires déconcentrées, les partenaires au développement et la société civile.
Dans le passé, du fait de l’absence d’un cadre institutionnel de pilotage, les initiatives éparses prises çà et là dans le cadre de la mise en œuvre des politiques d’éducation et de formation, ont toujours souffert de certaines lacunes. En particulier, la multiplicité des centres de décision sans véritable coordination avait entraîné un manque de cohérence.
C’est pourquoi la Session d’Evaluation des Etats généraux de l’Education et de la Formation tenue en 1996 avait recommandé la création d’un cadre unique de gestion de la réforme, intégrant l’approche participative et tenant compte des exigences de la décentralisation. Pour pallier les insuffisances et faiblesses notées dans le pilotage stratégique de la réforme et, compte tenu de l’approche programme qui caractérise le PDEF, il est envisagé la mise en place, aux niveaux central et décentralisé, d’un dispositif de pilotage et de gestion participatifs qui renforce les mécanismes de coordination et de suivi à tous les échelons du système.
Ce dispositif comporte huit structures intervenant chacune à un niveau clé du système, dont les missions et modes de composition et de fonctionnement sont définis dans le cadre du présent décret avec :
1) - au niveau central, deux structures que sont :
[image: -] le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) ;
[image: -] le Comité national de Coordination et de suivi (CNCS) ;
2) - au niveau décentralisé, six structures que sont :
[image: -] les comités régionaux de coordination et de suivi (CRCS) ;
[image: -] les comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS) ;
[image: -] les comités locaux d’éducation et de formation (CLEF) ;
[image: -] les conseils de gestion (CG) des établissements d’enseignement moyen et secondaire (CG) ;
[image: -] les comités de gestion (CG) des établissements d’enseignement technique et de formation professionnelle ;
[image: -] les comités de gestion (CG) des centres de développement de la petite enfance, des écoles élémentaires, des écoles communautaires de base ou des centres d’alphabétisation.
Telle est l’économie du présent décret soumis à votre signature.
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ;
Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 91-22 du 16 février 1991 portant loi d’orientation de l’Education nationale ;
Vu la loi n° 96-06 du 22 mars 1996 portant Code des collectivités locales ;
Vu la loi n° 96-07 du 22 mars 1996 portant transfert de compétences aux régions, aux communes et aux communautés rurales ;
Vu le décret n° 86-877 du 19 juillet 1986 portant organisation du Ministère de l’Education nationale modifié ;
Vu le décret n° 91-1135 du 6 décembre 1991 autorisant les établissements de formation professionnelle à générer et à utiliser leurs ressources propres ;
Vu le décret n° 96-1136 du 27 décembre 1996 portant application de la loi de transfert des compétences aux régions, aux communes et aux communautés rurales en matière d’éducation d’alphabétisation, de promotion des langues nationales et de formation professionnelle ;
Vu le décret n° 2000-337 du 16 mai 2000 portant création et fonctionnement des conseils de gestion des établissements d’enseignement moyen et secondaire ;
Vu le décret n° 2001- 373 du 10 mai 2001 portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2001-375 du 12 mai 2001 portant nomination des Ministres, modifié ;
Vu le décret n° 2001-398 du 21 mai 2001 relatif aux attributions du Ministre de l’Education ;
Vu le décret n° 2001-948 du 21 novembre 2001 portant répartition des services de l’Etat et du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales et des sociétés à participation publique entre la Présidence de la République, la Primature et les ministères ;
Vu la lettre de politique générale pour le secteur de l’Education et de la formation du 14 février 2000 ; Sur rapport du Ministre de l’Education,
DECRETE :
Chapitre premier. - Dispositions générales Article premier. - Dans le cadre de la nouvelle politique sectorielle de l’Education et de la formation, les organes chargés de la gestion sont les suivants : le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) ;
le Comité national de Coordination et de suivi (CNCS) ; les Comités régionaux de Coordination et de Suivi (CRCS) ; les Comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS) ;
les comités locaux d’éducation et de formation (CLEF) ; les conseils de gestion (CG) des établissements d’enseignement moyen et secondaire ;
les comités de gestion (CG) des établissements d’enseignement technique et de formation professionnelle ; les comités de gestion (CG) des centres de développement de la petite enfance, des écoles élémentaires, des écoles communautaires de base ou des centres d’alphabétisation.
Art. 2.- Les modalités pratiques de fonctionnement des différents organes visés à l’article premier sont fixées par arrêté du Premier Ministre.
Toutefois, le fonctionnement des conseils de gestion des établissements d’enseignement moyen et secondaire ainsi que des comités de gestion des établissements d’enseignement technique et de formation professionnelle reste soumis aux dispositions des décrets les régissant respectivement.
Chapitre II. - Le Conseil Supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF)
Art. 3 - Le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) est un organe de concertation chargé de l’orientation et de la supervision des politiques mises en œuvre dans le cadre du Programme décennal de l’Education et de la Formation (PDEF) Le CONSEF a pour mission de prendre toute décision visant notamment :
[image: -] l’élargissement de l’accès à l’Education et la formation à tous à l’horizon 2010 ;
[image: -] le renforcement de la qualité de l’éducation et de la formation à tous les niveaux ;
[image: -] l’amélioration et la décentralisation de la gestion du programme et du système dans son ensemble ;
[image: -] le développement d’un programme de mobilisation sociale pour accroître les ressources politiques financières et informationnelles en faveur du programme et de la réforme de l’Education et de la formation en général ;
[image: -] la validation ainsi que l’exécution correcte du Programme décennal de l’Education et de la Formation et des plans d’actions triennaux y afférant.
Art. 4. - Dans l’exercice de ses compétences, le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) s’appuie sur les autres structures visées à l’article premier du présent décret.
Art. 5. - Le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) est présidé par le Premier Ministre. Il comprend :
1. le représentant de la Présidence de la République ;
2. deux représentants du Parlement ;
3. le Ministre de l’Economie et des Finances ;
4. le Ministre de l’Artisanat et de l’Industrie ;
5. le Ministre de l’Education ;
6. le Ministre du Développement social et de la Solidarité nationale ;
7. le Ministre de la Santé et de la Prévention ;
8. le Ministre des Sports ;
9. le Ministre de la Fonction publique, de l’Emploi et du Travail ;
10. le Ministre de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire ;
11. le Ministre de la Jeunesse, de l’Environnement et de l’Hygiène publique ;
12. le Ministre de la Famille et de la Petite Enfance ;
13. le Ministre de l’Enseignement technique, de la Formation professionnelle, de l’Alphabétisation et des Langues nationales ;
14. le Ministre de la Culture ;
15. le Ministre Délégué Chargé du Budget et de l’Habitat ;
16. le Ministre Délégué Chargé des Collectivités locales ;
17. les recteurs des universités ;
18. le Président de l’Association des Présidents de Conseils régionaux ;
19. le Président de l’Association des Maires du Sénégal ;
20. le Président de l’Association des Présidents de Conseils ruraux ;
21. Deux représentants des organisations patronales ;
22. Trois représentants des syndicats d’enseignants ;
23. Le représentant des associations de parents d’élèves ;
24. Le représentant de l’Association des Enseignants retraités ;
25. Cinq personnes ressources venant de la société civile, cooptées sur la base de leurs compétences.
Le CONSEF peut s’adjoindre toute autre compétence ou service utile dans l’exercice de ses missions, notamment le Directeur du BREDA et les représentants de la coordination des bailleurs de fonds.
Les membres du CONSEF sont nommés par arrêté du Premier Ministre.
Art. 6. - Le Secrétariat exécutif du Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) est assuré par le Ministre de l’Education, assisté par les autres ministres en charge du secteur de l’éducation et de la formation.
Art. 7. - Le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation (CONSEF) se réunit une fois par an sur convocation de son président pour examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme et formuler toutes les recommandations utiles. Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président.
Chapitre III. - Le Comité national de coordination et de suivi (CNCS)
Art. 8. - Le Comité National de Coordination et de Suivi (CNCS) assure, pour le compte du Conseil supérieur de l’Education et de la Formation, des missions de coordination, de programmation, de suivi et d’évaluation des activités du Programme décennal de l’Education et de la Formation (PDEF).
Art. 9. - Le Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) est chargé notamment :
[image: -] d’assurer la coordination générale des actions des différents partenaires publics et privés au niveau central, déconcentré et décentralisé ;
[image: -] de suivre l’exécution du programme et des plans d’action, quelles que soient les sources de financement et sur la base d’indicateurs de performance préétablis ;
[image: -] d’adopter les plans d’opérations et budgets annuels et de veiller à ce que leur exécution soit conforme aux engagements avec les partenaires au développement ;
[image: -] d’assurer la coordination entre le Conseil supérieur de l’Education et de la Formation et le niveau décentralisé d’exécution.
Art. 10. - Le Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) comprend :
[image: -] le ministre de l’Education : Président ;
[image: -] le ministre de la Famille et de la Petite Enfance : Vice-Président ;
[image: -] le ministre de l’Enseignement technique, de la Formation professionnelle, de l’Alphabétisation et des Langues nationales : Vice-président.
Le CNCS comprend en outre les membres suivants :
[image: -] le représentant du Premier Ministre ;
[image: -] les directeurs et chefs des services centraux des ministères ayant en charge le secteur de l’éducation et de la formation ;
[image: -] le directeur de la coopération économique et financière du Ministère de l’Economie et des Finances ; le directeur de la Dette et de l’Investissement du Ministère de l’Economie et des Finances ; le Directeur du Budget ;
le Directeur des Collectivités locales ; le représentant du Ministre du Développement social et de la Solidarité nationale ;
le représentant du Ministre de la Santé et de la Prévention ;
le représentant du Ministre de la Jeunesse, de l’Environnement et de l’Hygiène publique ;
[image: -] le représentant du Ministre de la Fonction publique, de l’Emploi et du Travail ;
[image: -] le représentant du Ministre des Sports ;
[image: -] le représentant du Ministre de la Culture ;
[image: -] les représentants des recteurs des universités ;
[image: -] le chef du Service civique national ;
[image: -] deux inspecteurs d’académie (IA) choisis chaque année par leurs pairs sur une base rotative ;
[image: -] deux inspecteurs départementaux de l’Education nationale (IDEN) choisis chaque année par leurs pairs sur une base rotative ;
[image: -] le représentant de l’AGETIP ;
[image: -] le représentant de l’Association des Présidents de Conseils régionaux ;
[image: -] le représentant de l’Association des Maires ;
[image: -] le représentant de l’Association des Présidents de Communautés rurales ;
[image: -] le représentant des associations des parents d’élèves du Sénégal ;
[image: -] les représentants des syndicats d’enseignants ;
[image: -] deux représentants du Conseil des ONG d’Appui au Développement (CONGAD) /Associations actives en Education ;
[image: -] le représentant de l’Association des Enseignants retraités.
Le Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) peut s’adjoindre en qualité d’observateur toute compétence utile à l’exécution de ses missions.
Art. 11.- Les membres du Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) régulièrement désignés par les structures et organismes visés à l’article 10 sont nommés par arrêté du Premier Ministre.
Art. 12.- Le Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) organise et anime des comités de pilotage sous-sectoriels ou des groupes de travail autour des centres de responsabilité ou de problèmes liés au développement des composantes du programme.
Il peut se faire représenter aux réunions des comités régionaux de coordination et de suivi (CRCS) et des comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS). Le Comité national de coordination et de Suivi (CNCS) se réunit une fois tous les trois mois sur convocation de son président. Il peut se réunir en séance extraordinaire sur convocation de son président.
Art. 13. - Le Secrétariat exécutif du Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) est assuré par le Directeur de la planification et de la Réforme de l’Education (DPRE) du Ministère de l’Education, en liaison avec les responsables des structures assurant la coordination et le Suivi du PDEF dans les autres ministères en charge du secteur de l’éducation et de la formation.
A ce titre, le secrétariat exécutif du CNCS est chargé notamment :
[image: -] d’assister les responsables de composantes dans la mise en oeuvre de celles-ci ;
[image: -] de coordonner la préparation des plans d’ actions (PA) triennaux et des plans d’ opérations et budgets annuels (POBA) ;
[image: -] de préparer les différentes rencontres du CNCS et d’assurer le suivi de l’exécution des tâches identifiées par le comité ;
[image: -] de préparer et de soumettre aux partenaires et aux instances de décision les rapports d’activités du programme ;
[image: -] de s’assurer de la production en temps voulu des rapports d’audit et de la prise en compte de leurs recommandations ;
[image: -] de préparer les sessions du Conseil supérieur de l’Education et de la formation (CONSEF) et de s’assurer que les rapports d’activités, les rapports financiers ainsi que les plans d’opérations de l’année suivante sont prêts pour la revue annuelle du programme où les partenaires au développement sont invités.
Chapitre IV.- Des comités régionaux de coordination et de suivi (CRCS)
Art 14.- Le comité régional de Coordination et de suivi (CRCS) est au niveau régional, l’organe chargé de la concertation, de la coordination et du suivi de la mise en œuvre du Programme décennal pré-universitaire. Le CRCS est notamment chargé :
[image: -] de concevoir et d’élaborer le plan régional de Développement de l’Education (PRDE) ;
[image: -] de mobiliser les partenaires au développement autour des objectifs stratégiques du PRDE ;
[image: -] de mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation du PRDE ;
[image: -] d’assurer le suivi et l’évaluation interne de l’exécution des PRDE en vue de suggérer, s’ il y a lieu, des réajustements nécessaires ;
[image: -] de participer à l’élaboration de la carte scolaire ainsi que la carte linguistique régionales ;
[image: -] d’identifier les préoccupations régionales en matière d’éducation et de formation à intégrer dans le cadre de la rénovation des curricula de l’Education de base ;
[image: -] d’adopter le programme d’activités régionales et le budget prévisionnel de chaque gestion ;
[image: -] d’impulser et de suivre l’élaboration des plans départementaux de développement de l’éducation (PDDE) ;
[image: -] d’harmoniser les différents plans d’action initiés par les structures départementales ;
[image: -] d’appuyer les comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS).
Art. 15. :- le Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) est présidé par le Président du Conseil régional. Il comprend en outre :
[image: -] le représentant du Gouverneur ;
[image: -] les représentants des préfets des départements ;
[image: -] trois membres du Conseil régional ;
[image: -] les membres du comité technique de l’agence régionale de développement (ARD) ;
[image: -] les chefs de service régionaux des ministères ayant en charge le secteur de l’éducation et de la formation ;
[image: -] les chefs de services régionaux dont les ministères de tutelle sont membres du Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) ;
[image: -] trois représentants de l’Inspection d’Académie (IA) ;
[image: -] les inspecteurs départementaux de l’éducation nationale (IDEN) de la région ;
[image: -] les Coordonnateurs techniques régionaux (CTR) des constructions scolaires ;
le Président de l’Association régionale des Parents d’Elèves ;
[image: -] un représentant de chaque syndicat d’enseignants ;
[image: -] un représentant des ONG qui interviennent dans le secteur de l’Education ;
[image: -] les présidents des Comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS) ;
[image: -] trois présidents des comités locaux d’éducation et de formation (CLEF) désignés par leurs pairs ;
[image: -] trois chefs d’établissements de l’éducation et de la formation ;
[image: -] le représentant du Conseil régional de la Jeunesse ;
[image: -] la représentante des Groupements de Promotion féminine ;
[image: -] les maîtres d’ouvrage délégués (MOD).
Le Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) peut s’adjoindre en qualité d’observateur toute compétence utile à l’exécution de ses missions.
Art. 16. :- Les structures membres du Comité régional de Coordination et de suivi (CRCS) désignent un titulaire et un suppléant.
Art. 17. :- Les membres du Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) sont nommés par arrêté du Gouverneur.
Art. 18. :- Le Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) traite de toutes les questions liées au développement de l’éducation et de la formation dans la région. Le CRCS est l’interlocuteur du Comité national de Coordination et de Suivi (CNCS) pour l’exécution du Programme décennal de l’Education et de la Formation (PDEF).
Art. 19. :- le Secrétariat exécutif du Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) est assuré par l’Inspecteur d’Académie.
Art. 20. :- le Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) crée et anime en son sein toute commission utile à la bonne exécution des tâches liées à ses missions.
Art. 21. :- le Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS) se réunit une fois tous les deux mois en session ordinaire sur convocation de son président. Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président.
Chapitre V. - Des comités départementaux de coordination et de suivi (CDCS)
Art. 22. :- Le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) est au niveau départemental, l’organe chargé de la concertation, de la coordination et du suivi de la mise en œuvre du Programme décennal de l’Education et de la Formation (PDEF), en ce qui concerne les niveaux d’éducation et de formation pré-universitaires.
Art. 23. :- Le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) est notamment chargé :
[image: -] d’élaborer et de mettre en œuvre le Plan départemental de Développement de l’Education (PDDE) ;
[image: -] d’examiner les conditions de préparation de la rentrée scolaire ;
[image: -] d’élaborer la carte scolaire départementale ;
[image: -] d’impulser et de suivre les projets d’éducation initiés par les conseils ou comités de gestion des structures d’éducation et de formation à la base ;
[image: -] d’élaborer les besoin  à prendre en charge dans les plans régionaux de développement de l’éducation (PRDE) ;
[image: -] d’appuyer les comités locaux d’éducation et de formation (CLEF).
Art. 24. :- Le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) est présidé par le maire de la commune chef de lieu du département. Il comprend en outre :
[image: -] le représentant du Préfet ;
[image: -] les présidents des comités locaux d’éducation et de formation (CLEF) ;
[image: -] trois représentants de l’Inspection départementale de l’Education nationale (IDEN) ;
[image: -] trois représentants des directeurs d’école du département ;
[image: -] trois chefs d’établissements de l’éducation et de la formation,
[image: -] les chefs de service départementaux dont les ministères de tutelle sont membres du CNCS ;
[image: -] le Président de l’Association départementale des Parents d’Elèves ;
[image: -] les représentants des syndicats d’enseignants ;
[image: -] les représentants des ONG intervenant dans le secteur de l’éducation.
Le Comité départemental de Coordination et de suivi (CDCS) peut s’adjoindre en qualité d’observateur toute compétence utile à l’exécution de ses missions.
Art. 25. :- le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) traite de toutes les questions liées au développement de l’éducation dans son territoire. Le CDCS est l’interlocuteur du Comité régional de Coordination et de Suivi (CRCS).
Art. 26. - Le Secrétariat exécutif du Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) est assuré par l’Inspecteur départemental de l’Education nationale (IDEN).
Art. 27. - Les membres du Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) sont nommés par arrêté du Préfet.
Art. 28. - Le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) crée et anime en son sein toute commission utile à l’exécution de ses missions.
Art. 29. - Le Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) se réunit une fois par mois en session ordinaire sur convocation de son président. Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président.
Chapitre VI. - Des Comités locaux de l’éducation et de formation (CLEF)
Art. 30. - Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) est un cadre de concertation, d’orientation et de régulation des projets et plans d’éducation au niveau de la commune ou de la communauté rurale.
Art. 31. - Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) de la commune ou de la communauté rurale est chargé notamment :
[image: -] d’élaborer et mettre en œuvre des plans locaux de développement de l’éducation (PLDE) ;
[image: -] de développer la carte scolaire locale, et contribuer à l’élaboration des plans départementaux de développement de l’Education (PDDE) en tenant compte des besoins locaux et des projets d’écoles ou d’établissements ;
[image: -] d’impulser et appuyer le fonctionnement des comités de gestion (CG) des centres de développement de la Petite Enfance, des écoles élémentaires, des écoles communautaires de base ou des centres d’alphabétisation ;
[image: -] de mobiliser les acteurs et partenaires autour des programmes et projets locaux de développement de l’éducation ;
[image: -] de mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs des programmes et projets locaux de développement de l’éducation ;
[image: -] de promouvoir des programmes de formation des membres des CLEF et des équipes pédagogiques à tous les niveaux ;
[image: -] de participer au fonctionnement du Comité départemental de Coordination et de Suivi (CDCS) ;
[image: -] de développer des plans d’action d’aide et de soutien en faveur des filles et des enfants issus de familles démunies ou souffrant d’handicaps légers ;
[image: -] de promouvoir les écoles franco-arabes et les petits collèges de proximité ;
[image: -] de lutter contre l’analphabétisme et favoriser l’articulation entre le formel et le non formel.
Art. 32. - Le Comité local d’Education et de formation (CLEF) est présidé par le Maire de la Commune ou le Président de la Communauté rurale. Il comprend en outre :
[image: -] trois membres de la collectivité locale concernée ;
[image: -] un représentant de chaque conseil de gestion d’établissement de la commune ou de la communauté rurale, ou, éventuellement, de chaque union de Comités de gestion d’école ;
[image: -] les partenaires de la coopération décentralisée ;
[image: -] un représentant de chaque syndicat d’enseignants ;
[image: -] un représentant des associations de parents d’élèves (APE) ;
[image: -] un représentant des associations sportives et culturelles ;
[image: -] un représentant des groupements de promotion féminine ;
[image: -] un représentant de chaque association de développement du village ou du quartier ;
[image: -] cinq chefs d’établissement et directeurs d’école choisis par leurs pairs.
Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) peut s’adjoindre en qualité d’observateur toute compétence utile à l’exécution de ses missions.
Art. 33. - Les membres du Comité local d’Education et de Formation (CLEF) sont nommés par un arrêté du Préfet ou du Sous-Préfet.
Art. 34. - Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) traite de toutes les questions liées au développement de l’éducation dans la commune ou dans la communauté rurale.
Le CLEF est l’interlocuteur du comité départemental de coordination et de suivi (CDCS).
Art. 35.- Le secrétariat exécutif du Comité local d’Education et de Formation (CLEF) est assuré par l’Inspecteur départemental de l’Education nationale (IDEN) ou par un directeur d’école et/ou un chef d’établissement de la commune ou de la communauté rurale désignés par lui-même.
Art. 36. - Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) crée et anime en son sein toute commission utile à l’exécution de ses missions.
Art. 37. - Le Comité local d’Education et de Formation (CLEF) se réunit une fois par mois en session ordinaire sur convocation de son président. Il peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président.
Chapitre VII. - Des comités de gestion (CG)
Art. 38. - Au niveau de chaque centre de développement de la Petite Enfance, école élémentaire, école communautaire de base ou centre d’alphabétisation, la communauté met en place un comité de gestion (CG) chargé notamment :
[image: -] d’élaborer, mettre en œuvre et évaluer les projets de développement des écoles, des centres d’alphabétisation ou des centres de développement de la Petite Enfance ;
[image: -] de mobiliser les acteurs et partenaires autour des objectifs du projet de développement de l’école, du centre d’alphabétisation ou du centre de développement de la Petite Enfance ;
[image: -] de mobiliser et gérer les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs du projet ;
[image: -] appuyer la mise en œuvre des innovations pédagogiques et structurelles, notamment le fonctionnement des classes multigrades et à double flux l’articulation formel/non formel ;
[image: -] de contribuer à l’élaboration des plans de développement locaux ou départementaux de l’éducation en participant au fonctionnement des comités locaux de l’éducation et de la formation (CLEF) ;
[image: -] de développer des plans d’action d’aide et de soutien en faveur des filles et des enfants issus de familles démunies ou souffrant d’handicaps légers ;
[image: -] de promouvoir des actions de formation en faveur des membres du Comité de Gestion (CG) d’une part et des enseignants d’autre part.
Art. 39. - : Selon le cas, le Comité de Gestion (CG) comprend :
[image: -] un délégué de quartier (dans les communes) ou un chef de village ;
[image: -] un représentant du conseil municipal ou rural ;
[image: -] le responsable de l’établissement considéré (l’école, du centre d’alphabétisation ou de développement de la Petite Enfance) ;
[image: -] le personnel enseignant ou l’équipe des facilitateurs ;
[image: -] le personnel de service ;
[image: -] les représentants des élèves ou des bénéficiaires ;
[image: -] deux représentants de l’APE ;
[image: -] un représentant de chaque Association sportive et culturelle (ASC) du quartier ou village ;
[image: -] un représentant de chaque Groupement de Promotion Féminine (GPF) du quartier ou village ;
[image: -] un représentant de chaque association de développement du village ou du quartier.
Le Comité de Gestion (CG) peut s’adjoindre en qualité d’observateur toute compétence utile à l’exécution de ses missions.
Art. 40. - En cas de besoin, un seul Comité de Gestion (CG) peut être mis en place pour gérer à la fois un centre de développement de la petite et une école élémentaire, et un centre de développement de la petite et un centre d’alphabétisation, une école élémentaire et un centre d’alphabétisation ou une école communautaire de base et un centre d’alphabétisation.
Art. 41. -Le Président du Comité de Gestion (CG) est élu par la communauté pour un mandat de deux ans renouvelable une fois, compte tenu de sa compétence, de sa loyauté, de sa disponibilité et de son engagement.
Art. 42. - Les membres du Comité de Gestion (CG) sont nommés par un arrêté du maire ou du président du conseil rural.
Art. 43. - Le Secrétariat exécutif du Comité de Gestion (CG) est assuré, selon le cas, par le responsable du centre de développement de la Petite Enfance, du centre d’alphabétisation ou par le directeur de l’école.
Art. 44. - Le Comité de Gestion (CG) crée et anime en son sein toute commission utile à l’exécution de ses missions.
Art. 45. - Le Comité de Gestion (CG) se réunit sur convocation de son président, selon une périodicité définit par le règlement intérieur du comité.
Art. 46. - Plusieurs comités de gestion (CG) d’une même zone peuvent se regrouper en union de comité de gestion (UCG).
Art. 47. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent décret.
Art. 48. - Le Ministre de l’Education, le Ministre de la Famille et de la Petite Enfance, le Ministre de l’Enseignement technique, de la Formation professionnelle, de l’Alphabétisation et des Langues nationales et le Ministre Délégué Chargé des Collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel.
Fait à Dakar le 02 juillet 2002
Abdoulaye WADE.
Par le Président de la République
Le Premier Ministre
Mame Madior BOYE
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